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' II à été reconnu nécessaire depuis longtemps de
considérer, du point de vue dé l'aménagement et de l'équi-
pement, la Région Parisienne dans son ensemble.

Un plan avait été établi en 1956 pour un périmètre
limité par une circonférence d'environ 35 km de rayon à par-
tir de Notre-Dame, et qui englobait vers le Nord une petite
partie du département de l'Oise.

4

Au mois de Mars 1959» le Gouvernement a demandé,
1'étude-d'un programme d'équipement d'une zone comprenant
la total i té des départements de la Seine, de la Seine-et-
Oise et de la Seine-et-Marne, plus cinq cantons de l'Oise.

. -Dans-lé cadre dé ce plan, dit d'Aménagement et
d'Organisation dé la Région Parisienne, i l est apparu qu'en
raison de l'importance des sommes en jeu et de certaines op-
tions restant à lever pour définir l'avenir de la Région Pa-
risienne, i l était préférable de se limiter dans l'immédiat
à un programme portant sur les trois années 1960, 1961 et
1962. .. ••••- "• "• - : • '•''• • •

- . • • • ;Ce programme d'urgence et de transition a été mis
au point,à partir 'dés propositions des Préfets des départe- ,
ments intéressés^ par' le Comité spécialisé n° 2 bis du Ponds n

de développement économique et social (F.D.E.S.).
4

Les travaux du Comité ont abouti en Juil let 1960 r̂
à l'établissement et à l'adoption d'un programme triennal 2
d'aménagement de la Région Parisienne. ^

- ' • - , • • • ' . : • . • • • " • • • • • • • • • • . . i

CONSISTANCE DU PROGRAMME TRIENNAL. i
• • • • • • • • • • • . • • ]

II s'agit d'un programme d'urgence - et aussi de
transition - destiné principalement à combler une partie du
retard existant dans l'équipement:public de la Région Pari- ii
sienne, tout en faisant face aux besoins nouveaux engendrés
par. la poussée démographique exceptionnelle et l'évolution
des genres de vie (accroissement-du nombre des automobiles,
des besoins en eau, du recours aux soins hospitaliers, etc..)

4
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II devrait amorcer le changement de rythme qui '#
s'impose dans l'exécution de travaux indispensables, afin ^
d'éviter à terme T'asphyxie complète de la Région Parisienne.3f

La quasi totalité des opérations retenues était dé-j-i
jà mise au point depuis un certain temps. Certaines d'entre .%
elles figuraient même déjà dans les lois de programme spé- f
ciali.séés votées par le Parlement. •'.•"• ;

Voici, par grandes catégories de travaux, les li- >
ghes directives du programme ; H

I - Grands ensembïes d'habitation. •:%

Dans là Région Parisienne, le tiers des 75 000 lo-
gements construite chaque.année est constitué de grands en-
sembles de plus de 500 logements, qui exigent des équipements
presque entièrement nouveaux sur les plans scolaire, social,
culturel, etc?..; en plus des aménagements d'infrastructure
(voirie, réseaux divers)„ • .

Le programme triennal a pris en compte ces dépenses
d'équipement pour les grands ensembles qui se créent progres-
sivement en banlieue, notamment à Créteil, Pontenay-sous-Bois,
Vitry, Argenteuil. : '•• ' .

La récapitulation de l'ensemble de ces dépenses ;
fait apparaître par logement une somme de 5 000 NP, dont
3 5 0 0 à l a c h a r g e d e 1 ' E t a t e t 1 5 0 0 à l a c h a r g e d e s c o l l e c -
t i v i t é s ' . •'• ' - •;•'' ' ••,.'-..••• ' ••' ' '.'. ": '.' •...-. '. ;

A engager en 1960 - 1961 - 1962 ; 317.Millions de

II - Rénovation urbaine et espaces verts.

A/ Rénovation urbaine -
Elle s'applique actuellement essentiellement Ï

- au remplacement des immeubles menaçant ruine,
- à la destruction des ilôts insalubres, "
au rythme de 3 000 logements par an et, corrélativement, à
la résorption,du .surpeuplement qui constitue l'aspect le
plus UEgent d̂e la crise du logement.

• " • • ' • • • • - • • • • • • • ' " ' _ t / _ m



II osb nécessaire de passsr rapidement à la phase suivante qui consistera
éssantiellemont à remodeler les quartiers inadaptés à l'urbanisme moderne (par
exemple : mauvaise disposition des immeubles, carence des installations saBitaires
insuffisance de l^rairie). Cette r'econquiSte devrait se développer on suivant de
très près la disparition du surpeuplement. .

Dans cette prespactive, le plan triennal représente une phase transi-
toire entre l'effort actuel et las exigences:futuros ot correspondent à la
destruction d'en moyeniie 3.500 logemants chaque année, dont 2 000 dans Paris.

A engager en 3 ans : 255 millions de NF.

B/ Espaces verts. •".••'••.

L'agglomération parisfenne est, parmi ses semblables, la plus paubre en
espaces vortSo

Le programme prévoit l'acquisition et 1'aménagement de tels espaces dans
Paris, ainsi que de p̂ .rcs départementaux (40 Ha) ou intorcoïaaunaux (470 Ha) en
banlieue ot l'acquisition de 1 500 Ha de forêts privées soit pour sauvegarder
les derniers espaças libres existant dans Paris (menacés par le développement
dos constructions) soit pour préservar les forôts des alentours, toivt en per-
mettant aux ParisienB d'y accéder pendant leurs loisirs.

A engager en 3 ans : 73 millions de NP.

III - Circulation« stationnement et transports.

V Circulation routière

Les réalisations suivantes sont prévues en matière d'autoroutes :

- autoroute du Nord de Pcris, jusqu'à ROISoT, ot éventuellement SEHLIS,

- autoroute du Sud (prolongement de COUBEIL à iîEUOURS),

- autoroute du Sud-Ouest jusqu'à hASSY,

-. autoroute de l'Ouest (prolongement d'ORGEVAL à BONI^TIERDS),

- autoroute de l'Est (prolongement de l'actuelle route du canal St.
MAURISE au delà du Pont de JOIIIVILLE (ière étape). . ,

Dépenses à angaser on (1961 - 1962) : 5;4O millions ds IIP.

D'autres travaux intéresseront le réseau routior régional :

~ amélioration dos voies radiablos decëgagomont, autres que loa auto-
routos, dans et hors dé Paris ;



1 • 4.

: - . - poursuite de la construetion du Boulevard Périphérique sur deux
tronçons : tronçon Sud, de.1'autoroute du Sud vers la Seine par
l'Est ét-par l'.Ouast ; tronçon Nord,, ontre la .porte de là VITLST'iS "*

••'••'. e t l a P o r t e du. PR3-St.-G£)ÏÏVAIS ; , • A

- reconstruction de ponts menaçant, ruine (une douzaine dans PARIS);

- diverses opérations d'aménagement et de dégagement .

-. L'ensemble de ces travaux représenta environ 1 500 millioi^s de NF

en 3 ans. :;

B/ Stationnement -v

Le programme recom.ando : i
- Dans PARIS : la poursuite de l'aménagement de contre -allées partout .•/•

où c'est pos&ible; • ' -'4

l'acquisition par la Ville de Paris de terr.ains pouvant recevoir des •;;•
parking à étages ; ' • • \'Ç

l'encouragement à; donner aux garagistos en vue da.transforner leurs •.:
" g.:.ra£es-dortoârs " en " garagos-parld.ng3 " ; . ;::

l'application-stricto ctes. i.égloments d'urbanismo qui prévoient l'obli- ?
gation de réserver des places de parking dans 1G3 i: aoublos neufs à > i};

, usage d'habitation ou de bureaux. . :1

- Autour de PARIS : des mesuras propres à encourager le v-asiaum d'au- ï
tomobilistes venant de banlieue à àbaiidonnûr leur voitures av?.nt d^ôntrer dans <
PARIS notamment en mettant à leur disposition des parkings daiis la zone verte, J-\
aux terminas de métro, aux garos S.N.C.F. de banlieue, '•.'.;

C/ Transports en c ommun . '•-/,,

trois problèmes soùt considérés comme particulièrement urgonts ; •':"

- la liaison ROKD-POIIÏT de la E31SNSE - PONT D3 NEUILLY par un métro •%
•••••'•' express à grand gabarit qui serait l'amorce de la iuture transversale "!;

Est-Ouest (176 r,allions de HP à engager en 1961) qui permettrait de ;:
dégager la gare-St. LAZAKSID; ;'

- l'augmentation de la capacité de la ligne n° 1 (VHTCSïïïï̂ S - iJEUILLY) '•
par. mise sur pnoua : cette ligne est actuellement surchargée à plus de
30 fo (82 millions de !iP) ; •':

- l1 electrification.de la ligne VINC^ïiîWS à B0I33Y-St.-LEGiiS (170 millions"
• de NF à engager en 1962) qui constituerait le toneçon Eat de la trans- |

vorsalo Est-Ouest«.; ••• '4-

• ••/«••



5.

Figurent également au programme. :

- 1'allongement def> trains de la ligne de Sceaux (ôvôitures) (82 millions
de NF à engager, en 18.61 ) ; .

-un certain nombre de travaux, do modernisation de la R.A.T.P. (217 mil-
lions en 3 ans).

• *V ~ Eau. Assainissement, services -publics

.A/ Eau : La situation devient critique, la consommation augmentant
chaque année d'au moins 80 000 mètres cubes par jour (20 000 pour Paria, 60 000
pour la banlieue).

Deux sortes de travaux sont envisagés dans le plan triennal :

- des travaux d1 enyerguro limitée, consistant essentiellement à augmenter
les ressources en eau dans l'immédiat (capteges, modernisation et renforcement
d'usines do pompage ot de filtration).

- des travaux de"grande envergure permettant do résourdro le problème à
plus long terme : barrage à TROYISS (105 millions en I960) ; usine de pompage en
Soine près d1ORLY (1ère tranche : 100 millions de ÏJF en 1961).

.Total :o cos travaux ; 580 millions de NF.

B/ Assainissement

Poursuite dos raccordements àè du développement de l'usine d'ACHEItuS
(dans 1Û cadre du plan interdépàrtemoïi'tal Seine et Soine-ot-Oise de 1930)

Poursuito de la réalisation .des .émissaires int3rcoim,-\3naux de la Seina-
et-Oise.

Total des travaux. : 342 millions de HF.

.... C/ Bâtiments publics . . . . .

Opérations indépendantes répondant à des besoins variés.

D/ Abattoirs ot marchés

Le. prograriQO à repris notamment :

- la reconstruction.ot la modernisation de l'abattoir de la VILL3TTE
décidées.par le Gouvernement (opération engagée en 1959 pour 121 millions de NF),

r- la création, d'ûno. première tranche d'un marché dea fruits et légumes
à RUIIGIS (coût 170 mllioris do UFJ : . .

•••/•*•
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y-Eguipomont scolaire, universitaire et s-portif

De nouvelles écoles primaires ne sont prévuos' que dans les sones de
grande construction et, un ertain nombre de lycées seront construits en banlieue
('204 millions de )

Pour combler l'important retard dans l'enseignement technique on envi-
sage la création ds nombreux• centres d'à;.préBtissage, collèges techniques et
Ecoles Nationales Professionnelles (total : 183 millions de )

• . • - Dans l'enseièement supérieur, 523 millions de-NF sont prévus pour le
développement de la Faculté dos Sciences à ORSAY A quai St. Beranrd, et de
la Faculté de Droit, rue d'Assas. •

En matière d'équipement culturel et sportif, le prograiaae prévoit
l'aménagement de colonies do vacancos, gymnases, terrains do jous, pour SO
millions de NP. . ' . . . . "

VI "Equipement sanitaire et social . .

Ce domaine est. un des plus défasrorisés actuoiloîni-nt*

II est apparu nécessaire de portJT à 235 îiiillions de IIP le programme
de 130 aillions de Î-IF prévu pour la région parisienne par la loi de programme
établie à l'échelon national pour 1960 - 1961 - 1962.

Pariai les travaux prévus, on peut citer la construction d'hôpitaux à
riOïŒRBUIL, TOISSY,. St. DSNIS, là reconstruction de l'hôpital d'AMBROISE PARJ3,
à Boulogne la construction ou 1 'aménagement'-, sur-tout en tnnlioue, d'hôpitaux
psychiatriques, d'hospices et dà maisons do retraits, ainsi eue des opérations
relatives à la lutte .uontre le cancor. "

DU PROGRAIIË TRI3HNAL

Le coût total des opérations figurent au programme trieniial 1960-1962 %
s'élève à 5>:5 milliards de W, dont 4,22 concernant des travaux à ongagor on ï |
1 9 6 1 o t 1962. • • • : ' • • • • • • • ~%

Trois sources do financement sont envisagées : i

- la participa-ion des collectivités, qui sora couverte on aajorité par.:î
des emprunts •; . : • . . ' •):]

- l a par t ic ipa t ion de l'Jiîtàt, au t i t r e des budgets dos différents l4
départements min is té r ie l s : Ingénieurs, Travaux Pufoiics, Construction^
Education ïïationalos, Santé Publique, Affaires Culturollos, A g r i c u l - ' ^
tu re , P.T.T. e t c . . . . , • ' • y%

. / . . . ;.§
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- des ressources nouvelles.

Ces dernières sont imposées p:.r la forte progression dos déponsos prévues
pour 1961. et 1962. . •_-

Sn effet, en restant dsns le cadre- de la pratique actuelle cm ratière de
subventions, le volume des paiements (et non des engagements) passerait :

. .-.à la charge de. l'Etat, do 405 millions de NF en 1960,
à 560 millions de NT on 1961 ,

. (+ 38,5 %)
:• et 745 millions de NF en 1962,

(+ 84 f> par rapport à 1960);

à la charge des collectivités et organismes divers :.

. de 530 millions de NF en 1960,
à 805 millions de NF en 1961,

(+52 fo)
et à 1 075 millions de W en 1963

/ (+ 1*3 % par rapport à 1960).
. Or cet accroissement rapide né traduit pas un phénotaèno do pointe

passagère mais, au contraire, une.progression continue vers un. régime de
croisière qu'on ne connait pas exactement mais dont on ost sûr d'après un
examen sommaire des dépenses à effectuer d'ici 1970 dans la région parisienne

ne sora pas inférieur au niveau atceint en 1962.

B1autre part, l'augmentation probable des budgets globaux d'équipement
dos différants. Ministères ne pourra dépasser certaines liinites, du fait notam-
ment de la nécessité de respecter un certain équilibre entre les dotations
attribuées d'uno part à la région parisienne et d'autre Parjb à la province.

De marne,.l'augmentation qu.; l'on paut espérer dos possibilités d'emprunts
ne saurait Stre que très progressive.

Il est certain, ^nfin, que l'Etat ne pouasra pas continuer à subventionner
au taux actuel certaines catégories de travaux qui sont en très forte augmanta-
tion.

Il est donc, nécessaire de recov.rir à des ressources ncuvelles dont on a
estimé que la majeure partie devait e*trG consacrée au financement d'opérations
de grande envergure, revotant un intérât régional.

Ces reasourcos nouvelles couvriraient, en 1961 ot 1962, 30 à 35 fi environ
do l'augmentation des dépenses par rapport à.1960, soit 150 millions de NF en
1961 et 300 millions en 1962. Elles proviendront essentiolleiîunt d'un effort
fiscal qu sera demandé au contribuable régional par le cr.nal d'toi organisme
nouveau, le District do la Région de Paris, crée par l'ordonnance du 4 février
1959.

• • • / •t •
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"•.•,-, jLa reliquat (65 £ 70 $ dû spplésœnt); proviendrait on principe :
. . . \ . . . . . t %

- pour moitié environ d'un àccroissemeutt doa autcaîisationa d'emprunt 'jj
des collectivités intéressées ; . . . "t

~ pour l'autre raoiliB, d'una augmentation dos dotations budgétaires, ainsi ;
que d'un effort plus important d'autofinc^ncoment de la pĉ rt dos collectivités»

Ces propositions avaient été reprisos dans un projet de loi déposé en
Juillet-1960, qui a rencontré de vivos oppositions.

Un nouveau projet a été déposé par le Gouverncsmont sur le bureau de
1'Assemblée Nationale en décembre 1960, II prévoyait une réduction dv. montant d
ressources fiscales nouvelles fixée à 110 millions do HF on 1961 et 220 millions
en 1962.et une augmentation corrélative do la participation de l'Etat et des
colloctivités locales. •>

II modifiai également le fonctionnement et les attributions du Bistrict
de la Région do Paris. Ce projet a été adopté par l'Assemblée Nationale avant
la •'clôture de la sassion, avec un certain nombre de modifications touchant
notanment à l'assiette et au montant du nouveau prélèvomont fiscal. Il doit
ôtre oxaminé par le Sénat à partir du iaois d'Avril 1961.


